Bilan des réformes de transparence en République du Congo

1. Questions sans réponse relatives à l’Accord de Likouala

· Comme nous l’avons vu dans notre dernière lettre (2 décembre 2004), le règlement global de 2003 du contentieux entre le gouvernement congolais et Total comprenait une opération par laquelle 65 % des actifs de Total dans la concession de Likouala, d’une valeur de 160 millions de dollars, ont été transférés à la République du Congo. Immédiatement après cela, ces actifs ont été transférés vers une société écran, Likouala SA (elle-même détenue par une autre société écran offshore enregistrée dans les îles Vierges britanniques). Cette transaction a été décrite par l’Economist Intelligence Unit comme « gravement préjudiciable à l’intérêt public » (Business Africa, 1er octobre 2004).

· Selon un communiqué de presse gouvernemental du 17 novembre 2004, Likouala SA appartient à Total, à la SNPC ou à la République du Congo, ou à une combinaison de ces acteurs.
 Il ne s’agirait donc pas d’une transaction conclue dans les conditions normales du commerce. Total stipule toutefois dans son Rapport annuel 2003 avoir cédé sa participation dans la concession de Likouala, et confirme dans une lettre adressée à Global Witness (18 mars 2004) ne détenir aucune participation dans Likouala SA. Par conséquent, la République du Congo doit en être le propriétaire.

· Dans le cadre de cet accord, Likouala SA a obtenu un prêt gagé sur le pétrole de 80 millions de dollars – ce montant ayant immédiatement été transféré en République du Congo. À cette époque, la République du Congo s’était engagée à ne plus contracter aucune nouvelle dette à long terme gagée sur le pétrole (préfinancement). En supposant que Likouala SA ait appartenu à la République du Congo, cela représenterait une nouvelle dette à long terme gagée sur le pétrole, en contravention directe avec le programme de suivi par le FMI de 2003 et en contradiction avec la déclaration correspondante du gouvernement reproduite dans le rapport sous l’article IV du FMI de 2004.
 Une version préliminaire de l’accord entre Total, la République du Congo et Likouala SA, obtenue par Global Witness, renforce encore le fait que l’emprunt de Likouala SA était en réalité destiné à la République du Congo. Cette version préliminaire indique que la quote-part du pétrole excédentaire de l’État sera attribuée à Likouala SA dans le but de rembourser cet emprunt.

· La propriété de Likouala SA est évidemment problématique. De plus, selon les certifications Q4 2004 et Q1 2005 réalisées par KPMG, un opérateur, l’Opérateur 6, connu pour être Likouala SA, n’aurait pas fourni aux auditeurs les informations nécessaires afin de calculer combien Likouala SA devrait payer à la République du Congo en excess oil
. Etant donné la version que donnent les autorités congolaises de la propriété de la compagnie, pourquoi le gouvernement n’a pas été capable de corriger la situation ?

· S’il est vrai que Likouala SA n’appartient pas à l’État Congolais, et que l’excess oil de l’État est détourné afin de rembourser un prêt qu’il prétend ne jamais avoir contracté, il semble alors que le gouvernement ait perçu beaucoup moins en revenus nets pour le champ de Likouala que les 80 millions de dollars annoncés. Quoi qu’il en soit, il semble que l’Accord de Likouala ait dissimulé une source de revenus du contrôle public. Étant donné que nous n’avons pas de données précises sur le pourcentage de la quote-part d’excess oil de l’État, il est impossible de calculer le montant des revenus pétroliers de la République du Congo susceptibles d’avoir été détournés au cours de cette opération.
2. Aucune publication des détails du règlement du contentieux avec Total
· Comme nous le soulignons dans notre dernière lettre, il n’y a eu à ce jour aucune communication du détail du règlement des litiges avec la compagnie pétrolière Total (Accord Général de Transaction – AGT, 10 juillet 2003), en ce qui concerne les revenus, les coûts et le rééchelonnement de la dette gagée de la République du Congo envers Total. Cela affecte de façon évidente la capacité de la communauté internationale à se représenter clairement la situation de l’endettement global de la République du Congo, ainsi que de la situation fiscale du gouvernement. Le FMI dispose-t-il de toutes les informations concernant les conditions de l’AGT ?
3. Aucun progrès en ce qui concerne l’Initiative sur la Transparence dans les Industries Extractives (ITIE)
· Nous avons accueilli favorablement l’adhésion formelle de la République du Congo à l’ITIE intervenue en octobre 2004. Selon les critères minimum de l’ITIE (mars 2005), le gouvernement devrait préparer « un plan de travail public et viable […] et comprenant des objectifs mesurables, un calendrier de mise en œuvre et une évaluation des contraintes éventuelles pouvant affecter les capacités ».

· Toutefois, les autorités elles-mêmes n’ont pas avancé dans la mise en œuvre du processus. Frustrés par l’absence de progrès, la coalition congolaise Publiez ce que vous Payez et ses partenaires internationaux ont organisé une table ronde régionale sur l’ITIE et la transparence dans le secteur pétrolier à Pointe-Noire en février 2005. Ils ont invité des représentants de la société civile congolaise, de la société civile régionale et internationale, le gouvernement congolais (ministère des Hydrocarbures et ministère des Finances), les principales compagnies pétrolières en activité en République du Congo, ainsi que la Banque Mondiale. Le communiqué final de la table ronde enjoint le gouvernement à organiser dès que possible un groupe de travail regroupant toutes les parties concernées, afin de discuter de la mise en application de l’ITIE. À ce jour, le gouvernement n’a montré aucun progrès à propos de cet engagement.
4. Manque de transparence à l’égard des dépenses gouvernementales

· La transparence budgétaire demeure grossièrement inadéquate étant donné que le gouvernement ne fournit pas au Parlement les informations sur l’exécution du budget, les revenus et les dépenses. Le Parlement est limité dans l’examen qu’il peut réaliser des documents budgétaires qu’il reçoit. L’opposition parlementaire congolaise s’est retirée des débats budgétaires de 2005 car les documents budgétaires ne leur avaient été communiqués que le matin même du débat.

· À l’issue des discussions avec le personnel de la Banque Mondiale sur les questions de transparence budgétaire, la coalition Publiez ce que vous Payez et ses partenaires internationaux ont été assurés que les réformes portant sur la bonne gouvernance et la transparence dans le secteur pétrolier seront au cœur de l’élaboration de la nouvelle stratégie biannuelle de la Banque pour le pays, et que la société civile sera consultée à propos de l’élaboration de cette stratégie, ainsi qu’à propos de l’élaboration du Document Stratégique de Réduction de la Pauvreté (rencontre avec les représentants de la Banque Mondiale à Washington en avril 2005, et représentants locaux de la Banque Mondiale à Brazzaville).

· La lettre d’intention de la République du Congo et le Mémorandum sur les politiques économiques et financières (17 novembre 2004), qui forment la base du programme de FRPC, spécifient que « la gestion du budget d’investissement ne sera améliorée que grâce à un meilleur suivi physique et financier des projets. En outre, le gouvernement s’assurera que les coûts des projets sont compétitifs à travers une passation transparente et régulière des marchés publics. La Banque Mondiale a effectué un examen approfondi du dispositif de gestion des investissements et compte aider le gouvernement à mieux évaluer la rentabilité des projets et à mieux suivre leur exécution physique et financière. »
.
· Le budget d’investissement est d’une importance critique dans la stratégie de réduction de la pauvreté du pays. La Coalition congolaise et ses partenaires internationaux lui accordent un intérêt particulier. Toutefois, ils n’ont pas été en mesure d’obtenir d’informations sur l’examen du dispositif de gestion des investissements ou sur la manière dont la Banque Mondiale met concrètement en œuvre le suivi physique et financier des projet. Néanmoins, des représentants officiels de la Banque Mondiale nous ont répondu qu’il incombait à la société civile de contrôler les dépenses du gouvernement. 
5. Aucune amélioration des performances de la Compagnie pétrolière nationale (SNPC) 

(a) Les audits de la SNPC

· En nous fondant sur les audits externes des comptes de 1999-2001 et de 2002 de la SNPC, nous avons souligné dans notre dernière lettre que la mauvaise gestion et l’opacité de la SNPC ne s’étaient pas améliorées. La publication partielle de l’audit 2002 révèle que les comptes n’étaient pas « certifiables », en raison de « faiblesses majeures au niveau du contrôle interne » (Synthèse, p. 4), et de « risques de fraude liés à l’insuffisance du contrôle » (Synthèse, p. 7). Les auteurs de l’audit déclarent également que les performances de la SNPC en tant qu’agent fiscal du gouvernement sont extrêmement mauvaises. Le rapport signale des « différentiels exceptionnellement élevés » (Chapitre 5, p. 10) au niveau des prix de vente obtenus par différents négociants et le recours fréquent à des emprunts garantis sur pétrole (préfinancements), dont les coûts sont extrêmement élevés, et sur lesquels aucune information suffisante n’est fournie en termes d’intérêts, de commissions et de frais de mise en place (Chapitre 5, p. 12).
· L’audit de la SNPC de 2003 est le premier à être publié dans son intégralité, ce qu’il convient de saluer.
 Toutefois, il apparaît que la mauvaise gestion consternante de la principale source de revenus du pays se poursuit sans interruption. KPMG signale que des informations exhaustives portant sur les comptes (y compris les relevés bancaires des comptes étrangers) ne sont pas accessibles. Le cabinet mentionne également les mauvaises performances de la SNPC en tant qu’agent fiscal du gouvernement dans les domaines de la commercialisation du pétrole et de la contraction de dettes garanties sur pétrole (voir ci-dessous pour plus d’informations). En resumé, les auditeurs relèvent « des risques significatifs d’erreur et de fraude liés à la faiblesse des contrôles internes et à la gouvernance en vigueur ». De surcroît, cela signifie que la SNPC n’affiche aucune amélioration, malgré les maintes recommandations pratiques des auditeurs, ainsi que l’élaboration d’un ambitieux Plan d’Action de la part de la SNPC. La tendance est négative : les auditeurs concluent que « les comptes sociaux et les comptes consolidés 2003 de la SNPC ne sont pas certifiables en l’état (comme en 2002), ni même auditables [sic] » (Chapitre 5).
· La SNPC était supposée mettre en place un Plan d’Action reposant sur les recommandations de l’audit des comptes de 1999-2001 réalisé par KPMG, produit en août 2003. Ces recommandations ont été répétées dans l’audit de 2002. Nous avons émis des réserves spécifiques quant à l’application de ce Plan d’Action dans notre dernière lettre : de quelles preuves substantielles disposent le Fonds et la Banque, étant donné les conclusions de l’audit de 2003, pour s’assurer de la mise en œuvre du Plan d’Action ?

(b) Rôle de la SNPC en tant qu’agent fiscal pour le compte de la République du Congo : les emprunts garantis sur pétrole
· Selon les modalités de la FRPC, la République du Congo est censée s’abstenir de contracter des dettes garanties sur pétrole, à l’exception de dettes sous forme de prépaiements ou d’avances de la part de négociants en pétrole qui sont remboursées avant la fin de l’année où elles sont contractées.

· Selon les informations publiées sur les transactions financières de la SNPC au nom du gouvernement, la République du Congo aurait cessé tout financement à court terme en juillet 2004. Aucun prépaiement supplémentaire n’est enregistré. Néanmoins, selon les certifications Q3 et Q4 de 2004 et Q1 de 2005, les prépaiements ont continué sans interruption (voir les annexes I et II du tableau IV).

· Selon les analyses fournies par des créanciers américains de la République du Congo, 115 millions de dollars (66,45 milliards de CFA) de revenus pétroliers en 2003 et au moins 50 millions de dollars de revenus en 2004 ont échappé aux certifications de KPMG. Les créanciers croient fermement que ces revenus non déclarés sont liés au système complexe des prêts garantis sur pétrole contractés par la SNPC au nom de la République du Congo.

· Une comparaison des informations publiées par le ministère des Finances (TOFE) aux certifications montre que les prêts à court terme des négociants semblent entraîner un coût annualisé de 40 % en 2004 et un impressionnant coût annualisé de 170 % en 2003, avec une durée moyenne d’échéance pour chaque année d’environ 27 jours. Ces prêts ont été contractés par la SNPC et il est difficile de savoir s’ils sont effectivement contrôlés par le bureau de la dette du gouvernement congolais, la Caisse Congolaise d’Amortissement (CCA).

(c) Commercialisation du pétrole de la République du Congo par la SNPC
· En plus des coûts exorbitants de ces prêts, il apparaît qu’en 2003 et 2004, les prix de vente sur le marché (ou « prix fiscal » ) du pétrole et les prix de vente réels obtenus par la SNPC étaient sensiblement différents. De tels « écarts de valorisation » n’ont pas échappé aux certifications et ont été évalués à 29 millions de dollars en 2003 et 59 millions de dollars en 2004. Selon les analyses fournies par des créanciers américains, en 2003, une comparaison des cargaisons prépayées avec les cargaisons non prépayées (seulement 3 des 20 cargaisons n’étaient pas prépayées) indique qu’elles ont été vendues avec un rabais moyen de 3,65 dollars par baril.

· Les audits externes de la SNPC portent aussi sur les performances en matière de commercialisation, et critiquent l’absence d’analyse des performances commerciales. Le rapport de 2003 note que 20 millions de dollars ont été perdus lors de ventes de pétrole à Sphynx (UK) Ltd. avec une réduction élevée par rapport au prix moyen du marché. En moyenne, Sphynx a payé un prix inférieur de 9,6 % au prix fiscal congolais (soit une remise de 15 millions de dollars). Sphynx a également octroyé au Congo une avance à très court terme sur les six cargaisons. Ces prêts ont coûté au Congo presque 5 millions de dollars et entraîné un coût annualisé de 81,32 %. Au moment de ces transactions, Sphynx était dirigé par Denis Gokana. Ce dernier était conseiller spécial du Président, après quoi il est devenu PDG et président de la SNPC en janvier 2005. Global Witness a connaissance d’éléments de preuve indiquant que ces transactions conclues avec Sphynx à des prix inférieurs au prix du marché se sont poursuivies en 2004.
· De surcroît, l’analyse des certifications et des TOFE montre que les prix de référence et les prix de vente obtenus par la SNPC pour les cargaisons ne concordent pas. En 2004, la SNPC a vendu du pétrole congolais à un prix environ 6 % inférieur au prix du marché. Si l’on compare le prix du marché du pétrole congolais au montant effectivement transféré au Trésor, conformément aux certifications et avec un ajustement prenant en compte le remboursement du principal des prêts à long terme (préfinancements), il apparaît que 17,5 % (173 millions de dollars) des revenus pétroliers du Congo en 2004 (gérés par la SNPC) ont été perdus à cause de mauvaises conditions de vente et de coûteux prêts garantis sur pétrole.
6. Le processus de certification n’est pas une vérification indépendante
· Le système de certification des revenus pétroliers, certes utile, n’accomplit pas ce que son nom sous-entend. Il fournit un calcul indépendant de ce que la République du Congo est en droit d’attendre en termes de revenus et compare ce montant avec les montants déclarés par les compagnies. Il souligne le coût des transactions financières et de la commercialisation du pétrole de ROC par la SNPC. Il ne certifie cependant pas que le Trésor reçoit en fait tous les revenus pétroliers. KPMG n’a pas accès à des documents originaux sur les ventes et les prêts et ne travaille qu’à partir des « notes de calcul » de la SNPC. Au moins en 2004 et 2005, KPMG a été en mesure de vérifier les encaissements du gouvernement en se fondant sur les relevés bancaires. Dans Q1 2005, KPMG indique que ces informations ne lui sont plus accessibles, ce qui est extrêmement inquiétant. De plus, les certifications ne portent que sur les revenus courants. Elles ne couvrent en revanche pas d’éléments non récurrents tels que les bonus, les droits de formation et les compensations. 

7. Ajustement des décalages entre les certifications et le TOFE

· Selon les informations des créanciers, le FMI et la Banque Mondiale ont demandé aux autorités de la République du Congo de charger KPMG de rapprocher les encaissements des revenus ppétroliers enregistrés dans les comptes du Trésor de ceux rapportés dans les certifications. Cette « certification de la concordance entre les recettes pétrolières inscrites au TOFE et celles indiquées dans les rapports de certification trimestrielle [sic] » a été publiée sur le site internet du ministère des Finances le 11 juillet 2005.

· Les décalages sont importants et ne peuvent s’expliquer légitimement que par des délais résultant du fait que la comptabilité du Trésor se base sur la méthode de l’encaissement tandis que celle des certifications repose sur la méthode de l’engagement (comptabilité d’argent contre comptabilité de régularisation). À partir du moment où le produit des ventes de pétrole par la SNPC pour le gouvernement est soit encaissé par le gouvernement, soit utilisé pour payer la dette ou pour d’autres paiements pour le compte du gouvernement par la SNPC, KPMG établit une disctinction entre les délais de ces encaissements et de ces prélèvements.

· En premier lieu, KPMG a été invité à examiner les décalages entre les certifications et les TOFE concernant les revenus pétroliers nets transférés au Trésor (décalage sur encaissement). En 2004, KPMG a identifié une différence de 237 millions de dollars (124,227 milliards de CFA) entre les certifications et le budget. De plus, on s’attendrait normalement à ce que les revenus non récurrents soient aussi inclus dans le budget. Bien que KPMG affirme que ces décalages soient justifiés opération par opération, le cabinet signale aussi que les sources utilisées pour ce faire n’étaient pas des documents originaux, tels que des relevés de comptes bancaires, mais des « relevés officiels du Trésor établis spécifiquement par le Trésor congolais pour les diligences de KPMG ». KPMG affirme « qu’[il ne se prononce] pas sur cet état émanant de la direction du Trésor. Cet état est un document interne au ministère des Finances, à la différence d’un relevé bancaire. »

· De plus, KPMG a identifié des « décalages sur prélèvement » significatifs, à savoir que pour 2004 le budget indique un décalage de 33 millions de dollars (17,631 milliards de CFA) dans les débits effectués sur les revenus pétroliers nets par rapport aux certifications. Les seules dépenses légitimes de la SNPC sont les taxes maritimes, les remboursement des prêts garantis sur pétrole, les frais de prépaiements, les frais bancaires et les commissions de la SNPC. Les certifications tiennent également compte de divers manques à gagner dus à des écarts de valorisation (la différence entre le prix fiscal et le prix obtenu par la SNPC), des écarts sur encaissement SNPC (la différence entre ce que la SNPC aurait dû transférer au Trésor et ce qu’elle a réellement transféré), et les écarts sur matière SNPC (la différence entre la quote-part du pétrole due à l’État et les stocks réellement attribués à l’État par la SNPC). De ce fait, on ne s’attendrait pas à ce que les certifications présentent plus de prélèvements que les TOFE. Il est difficile de dire si les chiffres du budget prennent en compte tous ces « écarts », étant donné le manque d’informations mentionné ci-dessus. Si cela n’est pas le cas, alors le montant des décalages devrait inclure ces écarts et atteindre 105 millions de dollars (54,996 milliards de CFA).
· En regard des retards dans les dépenses effectuées par la SNPC (« décalages sur prélèvement »), les auditeurs n’ont pas été en mesure de procéder à des ajustements opération par opération. Cela n’a même pas été possible sur la base des relevés présentés spécialement préparés par le Trésor. Le ministère des Finances a expressément stipulé à KPMG que les dépenses ne faisaient pas partie du mandat de leur mission. Par la même, aucune justification n’a été fournie. (« Nous rappelons que les Décalages sur Prélèvements, qui sont identifiés dans le Statement 2, sont obtenus par différence, et n’ont fait l’objet d’aucun travail de KPMG conformément à la demande expresse du ministère de l’Économie, des Finances et du Budget, et ne sont donc pas justifiés opération par opération. »)

· Les décalages importants (attribués à des délais dus aux différentes méthodes de comptabilité) entre les revenus perçus selon les certifications et le budget sont très troublants. Ils ne peuvent pas être justifiés par l’utilisation de diverses méthodes de comptabilité et les ajustements ne les clarifient pas car les auditeurs n’ont pas accès à des documents originaux tels que des relevés bancaires. Nous croyons donc cette entreprise échoue dans sa tentative d’un rapprochement. Il est impossible d’affirmer que les informations sur les revenus pétroliers tels qu’ils sont enregistrés dans les comptes du Trésor sont certifiés de manière indépendante. Il est de toute évidence urgent de mettre en place un système de certification plus rigoureux, ainsi que d’élaborer d’autres mesures afin de garantir une réelle transparence du système de collecte des revenus ainsi que du le système budgétaire. 
8. Aucune indication de l’état d’endettement de la République du Congo au regard de son futur accès à la PPTE
· La dette extérieure de la République du Congo, qui se montait fin 2003 à 8,573 milliards de dollars, est l’une des plus élevées au monde.
 L’opacité qui entoure le système complexe des prêts garantis sur pétrole, souvent contractés au moyen de sociétés écran jouant le rôle de tierce parties, suggère que la République du Congo continue à tenir son niveau d’endettement secret, voire qu’elle cache à la communauté internationale les informations dans ce domaine. À cela s’ajoutent les décalages identifiés dans les certifications et plusieurs autres documents, tels que présentés ci-dessus. Ce phénomène est illustré dans le rapport de la certification Q1 2005, selon lequel toute une cargaison de pétrole a été saisie par un créditeur en litige avec la République du Congo en mars 2005.
 La valeur de cette cargaison, à savoir 38 millions de dollars (19,1 milliards de CFA), revêt une importance clairement macroéconomique, et devrait avoir un impact majeur sur les perspectives budgétaires congolaises de 2005. Le gouvernement a-t-il fourni toutes les informations nécessaires à ce sujet ?

· Le fait que les revenus pétroliers soient investis dans la réduction de la pauvreté et le développement durable du pays constitue une préoccupation majeure pour la coalition congolaise Publiez ce que vous Payez. Notre but n’est pas de défendre les intérêts des créanciers. Néanmoins, en regard des arriérés substantiels dus au Club de Londres, la République du Congo débourse à l’heure actuelle des millions de dollars pour résister à des actions en justice. Ces dépenses sont vraisemblablement financées par le budget et, en fin de compte, par les citoyens congolais.
· Selon les créanciers, la République du Congo refuse de participer à des négociations de bonne foi. Un créancier a même intenté une action en justice en vertu des statuts RICO anti-racket et anti-blanchiment d’argent aux États-Unis, en dénonçant « une conspiration de la défense dans le but de détourner des revenus pétroliers vers les poches de puissantes personnalités publiques officielles congolaises, tout en empêchant les créanciers légitimes de saisir soit le pétrole, soit les revenus pétroliers ».
 Les litiges de la République du Congo avec tous ses créanciers semblent être en contradiction directe avec les injonctions du FMI, selon lesquelles lorsque le Fonds accorde un prêt à un pays présentant des arriérés, « le débiteur doit engager un dialogue précoce et constructif avec ses créanciers ». Les injonctions du FMI stipulent également que la nation débitrice « doit faire des efforts sincères pour parvenir à un accord en collaboration avec ses créanciers ».
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